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Les premiktres Assises de | gpargne et de la scalitd de | Afer

un vif succts !

Dans le cadre exceptionnel de la Maison de la
Mutualitd, Paris, | Afer organisait le 8 avril,
en partenariat avec

BEMy] IOpinion

ses premitres Assises de | gpargne et de la
scalit@.

Des professionnels de |@pargne, des per-

sonnalitds embl@matiques du monde de la
nance ainsi que des hommes politiques

sont venus d@battre avec les @pargnants et

adh@rents Afer.

Quels sont les vrais enjeux de la nouvelle s-
calitd de | @pargne et de | assurance vie? Quels
nouveaux modes d@pargne la France doit-elle
favoriser? Tels @taient les deux thtmes abords.

Lassurance vie demeure un produit d@pargne
privildgid des m@nages fran ais. Son encours avoi-
sine aujourd hui 1500 milliards d euros. La raison
de ce succts est simple, lassurance vie rdpond
parfaitement  ses promesses : garantie du capital
ou investissement plus risqud en unitds de compte,
liquiditd, souplesse et  scalit@ avantageuse.
Pourtant, le statut du placement vedette est
attaqud de toutes parts. Le Idgislateur cherche
rggulitrement modi er son rggime scal.

L occasion pour | Afer d interpeller les repr@sen-
tants des grands partis politiques sur la ngcessit?
de restaurer un contrat de con ance entre | Etat
et les @pargnants. Car « sans con ance pas
dfpargne et sans @pargne pas de crois-
sance », comme le soulignait en ouverture
Ggrard Bekerman.

Quels sont les vrais enjeux de la nouvelle
scalit@ de | @pargne et de | assurance vie?

Anim@e par Fran ois Monnier, directeur de la
rgdaction d Investir  Le Journal des Finances,
la premitre table ronde rassemblait Me Bernard

Monassier, notaire, Me Philippe Pescayre, avo-
cat scaliste chez Aldrion, Pierre Steinmetz,
pr@fet, ancien membre du Conseil constitution-
nel et membre du Comitd des Sages de | Afer,
Karine Berger, ddput@e, secrftaire nationale
| Economie du PS et co-auteur du rapport
Berger-Lefebvre sur la scalitd de | @pargne et
le pr@sident G@rard Bekerman, qui a d emblde
rappeld les quatre piliers de | assurance vie :

un pilier social car elle permet de placer des
@conomies pour faire face aux aldas de la vie;
un pilier @conomique car largent @pargnd
participe trts largement au nancement de nos
entreprises;

un pilier nancier avec la contribution des as-
sureurs au nancement de la dette publique et
un pilier existentiel car | assurance vie permet de
transmettre un patrimoine  ceux que | on aime.

YOUR NOS RETRAITES, JE ME
DIS QU'IL- NOUS FAUDRAIT
UN TLACEMENT SUR.

L'Afer vu par le journal I'Opinion
LAfer dgfend ses adh@rents

Et le pr@sident de conclure : « Lassurance vie n est
pas une niche scale mais un bien pour le pays. »
Me Monassier d@nonce les d@rives de | imp t:
« La scalitd fran aise est caract@risde par des
changements permanents » et la pression ne
cesse de saccrotre pour un r@sultat limitd :

« Les prdlbvements scaux sur |@pargne, ex-
plique-t-il, repr@sentaient 3 points du PIB, avant
les augmentations de 2012 et de 2013, contre
0,9 point en Allemagne. En d@pit de cela, elle
procure moins de 5 % des recettes de | Etat. »
Selon lui la  scalitd du patrimoine est inadaptde.

Le profet Pierre Steinmetz, membre du Comitd
des Sages de | Afer, est ensuite venu apporter son
@clairage sur la ddcision de ddcembre 2013 du
Conseil constitutionnel. En effet, le gouverne-
ment voulait aligner, sur le taux maximum des
pr@ltvements sociaux (15,5 %), les intdrEts des
contrats d assurance vie pr@c@demment soumis
aux taux historiques.

« Le Conseil a estim@ que la durfle scale et
le montant des pr@ltvements sociaux repr@sen-
taient un ensemble indissociable et que | Etat
s@tait engag?d ne pas modi er les rkgles en
cours de contrat », a-t-il expliqud. Une telle r@-
forme portait atteinte la con ance I2gitime des
@pargnants. De plus, « il n existait pas de raisons

nancitres suf santes pour changer le mode de
pr@ltvements de fa on radicale ».

Le profet a estim@ qu il s agissait | d un pas trts
important : c est la premitre fois que le Conseil
constitutionnel explore la notion de con ance
I0gitime. Ainsi, le seul intdrEt nancier de | Etat
ne saurait  lavenir contrarier la con ance
Idgitime des @pargnants.

Me Pescayre a appeld la vigilance, constatant
« une vraie ddrive dans lanalyse de lassu-
rance vie », faite dans | administration scale.
Dans son viseur, la r@ponse minist@rielle
du 20/06/10, dite « Bacquet », qui conduit
le survivant d un couple commun en biens
intdgrer la valeur de rachat de son propre
contrat d assurance vie non d@nou@ dans la
communautd aprts le ddcts du premier @poux.
« Les h@ritiers vont devoir supporter les droits
de succession alors qu ils ne bgn@ cieront pas



forc@ment de ce capital. S ils sont aussi b@ng-
ciaires de leur parent survivant, ils risquent
d Etre tax?s deux fois », justi e-t-il.

Pour sa part, la ddputde Karine Berger a
regrettd de ne pas avoir @td entendue sur
| Eurocroissance, estimant que « la scalit?
devrait Etre plus incitative », et s engage pro-
mouvoir une stabilisation des rtgles scales
de | gpargne.

Karine Berger, députée

En conclusion de cette premitre table ronde,
le prsident G@rard Bekerman a plaid@ pour la
cration d un « Code de | @pargne » pour rétablir
la con ance : « L @pargne des Fran ais doit
Etre respect@e car elle est le fruit du travail
de toute une vie. Nous avons besoin de rtgles
simples, claires et stables. Nous avons besoin
que le caracttre alfatoire de | assurance vie soit
reconnu. L Afer demande au gouvernement
un Code de | @pargne. »

Les adhérents Afer :
Bernard, Bernard, Alexandra et Laurence

Pr@sents sur sctne, quatre adh@rents Afer ont
pos@ les questions collect@es sur le site de | Afer :
La limite des 70 ans, applicable | exon@ration
des droits de succession sur les capitaux ddcts,
est-elle toujours adaptfe quand la dur@e de vie
sallonge chaque annge?

Faut-il rapporter la valeur du contrat d assurance
vie lasuccession en cas de d@cts du conjoint ?
Certaines rtgles semblent injustes : pourquoi
payer | ISF sur la part d @pargne qui va nancer
les prélkvements sociaux ?

Pour nancer mes projets futurs, investir les

@conomies que je vais faire, quest-ce qui me

sera rfellement garanti demain?

Comment Etre assur@ d une stabilitd des rtgles
scales, dune non-r@troactivitd des mesures

prises, pour que |@pargnant puisse sengager

sereinement sur une @pargne de longue dur@e?

Anim@e par Nicolas Beytout, journaliste et
fondateur de | Opinion, la seconde table ronde
a rassembl@ Xavier Bertrand, d@putd, ancien
ministre du Travail, de | Emploi et de la Santd,
Jean-Marie Le Guen, secrfftaire d Etat aux
Relations avec le Parlement, d@putd, Robert
Ophtle, sous-gouverneur la Banque de France
et le prdsident G@rard Bekerman.
Rappelant quil @tait lui-mEme un ancien
assureur, Xavier Bertrand a d@fendu la stabilit@
en proposant d inscrire dans la Constitution le
principe de la non-r@troactivitd des mesures
scales.
Evoquant le probltme de nancement en fonds
propres de nos entreprises, |ancien ministre a
estim@ que | @pargne pouvait Etre « le levier dont
nous avons besoin pour permettre  nos PME de
devenir des entreprises de taille interm@diaire. »
G@rard Bekerman Ilui a alors r@pondu
« Pourquoi un ministre a-t-il toujours de
bonnes id@es quand il est dans | opposition
mais rarement quand il est en fonction? »
(Applaudissements dans la salle).

Robert Ophtle, sous-gouverneur la Banque de
France, quant lui, a plaid? pour un « @cosys-
ttme nancier favorisant la transformation de
I @pargne » a n que celle-ci soit dirigde vers les
entreprises, tout en notant les contradictions de
notre environnement : « Les @pargnants veulent
de la liquiditd et de la s@curitd alors que les
besoins de | gconomie sont de long terme et font
supporter des risques aux investisseurs. »

Jean-Marie Le Guen, secrétaire d’Etat, député

« En matitre de scalit@, nous sommes sur la
ligne de stabilisation mais il est dif cile de
sengager sur 8 ans, car cela d@pendra du choix
des Fran ais lors des prochaines @ch@ances
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@lectorales. » a ddclar@ Jean-Marie Le Guen, se-
crtaire d Etat aux Relations avec le Parlement,
ddputd.

Interrog® sur le fait de savoir sl fallait toujours
traiter lassurance vie diffdremment des autres
produits d @pargne, Xavier Bertrand a rdpondu
oui sans hgsiter : « Nos rggimes de retraite par
rgpartition ne suf ront pas couvrir les besoins
de revenus. Il faudra donc un @tage de capitali-
sation pour compl@ter 1@di ce et | assurance vie
peut tout fait jouer ce r le, tout comme elle est
utile pour offrir une protection contre les risques
nanciers de la d2pendance. »

Un point de vue partagd par Robert Ophtle :
« La retraite est un besoin long terme car elle
se prdpare longtemps | avance ».

« Cest bien de sintdresser aux assureurs,
intervient notre pr@sident, mais s int@resser
aux assur@s cest mieux. Il faut s interroger sur
les manitres dorienter |@pargne dans | int@rkt
des @pargnants, pas seulement dans | intdrEt de
| @conomie. »

Xavier Bertrand, député, ancien ministre

Le gouvernement pourrait Etre  nouveau tentd
de sattaquer lassurance vie mais | Afer res-
tera vigilante. Le salut d un gouvernement la
recherche de deniers publics ne peut plus passer
par la scalitd. Les taux de pr@ltvements sociaux
et scaux actuels sont dgj excessifs.

Et G@rard Bekerman de rappeler cette phrase
de Jean-Baptiste Say : « Le meilleur de tous les
imp ts est le plus petit ».

Lex@cutif doit rechercher dautres voies : la
premitre est la con ance, la seconde est la
croissance, la seconde d@pendant du respect de
la premitre.

L Afer tiendra ses engagements. Nous renforce-
rons notre r le dacteur incontournable dans la
d@fense de |int@rEt des Ppargnants auprts des
pouvoirs publics.

Ainsi, ces premitres Assises proludent dgj

| organisation des suivantes  en 2015!


















Compte de r@sultat de | exercice 2013 et

Bilan au 31 ddcembre 2013

budget 2014 en euros
2012 2013 2014 ACTIF 2012 2013
rappel prévision
Produits Immobilisations 11 366 15318
Droits dentre 212214 397210 330000 Avances sur commandes 19651 15341
Dotation de fonctionement et d’audit 3844577 3980297 4,000 000 Crdances diverses 89329 15918
Autres produits d'exploitation 14023 17532
. . VMP et compte  terme 4159013 1004 813
Reprise provision 200 000
Disponibilitds 204 653 3662 702
TOTAL DES PRODUITS 4330874 4395039 4330000
Charges constatfes d’avance 19892 20 892
Charges TOTAL BILAN 4503904 4734984
Achats (imprim@s, enveloppes) 206 764 222207 230000
Services extdrieurs 396 610 452334 463000 PASSIF 2012 2013
Autres charges et services ext@rieurs 2662536 3094141 3010000 Fonds Associatif 38112 38112
Imp tsett 45532 60813 58 000
mp S etiaxes Report nouveau 3647 288 3951653
Frais lids au personnel 664 765 620 631 560 000
Dotations amortissements et provisions 3286 2894 3000 Rosultat de exercice 304 365 223526
TOTAL DES CHARGES 3979493 4453020 4324000 Emprunts et dettes nancitres diverses 5685 2220
Dettes fournisseurs 195 604 393610
Rosultat dexpoitation s1381 5781 6000 Dettes scales et sociales 210744 120 887
R@sultat nancier 94639 107 067 50000
Rosultat exceptionnel 93 315000 Autres dettes et provisions 102 106 4976
TOTAL BILAN 4503 904 4734984
Imp tsurlesb@nd ces -141 562 -140 560 322
Rosultat net 304 365 223526 56 322
Rserves Cumul des exercices 3089765 4213291 4269613 Extrait des comptes certi @s par notre Commissaire aux comptes, nos comptes annuels sont disponibles

Prélevements sociaux...

Gr ce lar@solution que vous avez votde
G@n@rale 1 an pass@, nous avons demand? Bercy le

remboursement du trop-per u des préltvements sociaux :

nous sommes dans | attente d une r@ponse.

| Assembl@e

notre sitge social.

Liberté de choisir son conseiller

Accord historique !

\otre Conseil d Administration vient d obtenir
la libert@, pour chaque adh@rent, de changer de
conseiller et remercie chaleureusement agents et
courtiers qui ont accept@ ce nouvel accord.

Prochaines soirées Afer

Ces dates, donn@es titre indicatif, sont susceptibles d Etre modi @es. Une invitation personnelle
est adress@e chaque adh@rent dans les trente jours pr@c@dant la manifestation.

LAROCHELLE CAMBRAI OUIMPER MORLAIX Assemblée Générale
Lundi 26 mai 2014 Mercredi 4 juin 2014 Mercredi 11 juin 2014 Jeudi 12 juin 2014 Lundi 30 juin 2014
de 18h a20h de 18h a20h de 18h a20h de 18h a20h BORDEAUX
Espace Encan Chateau de Fenelon Domaine de Kerloc’hGwen  Espace du Roudour N

T . - de 17h a20h
Ouai Louis Prunier Square du chateau Route de Treustel Rue Park Ar Roudour e (S RS
17000 La Rochelle Allée Saint Roch 29120 Combrit Ste Marine 29600 Saint-Martin-des- ares

50403 Cambrai cham Avenue Jean-Gabriel
DS Domergue
33300 Bordeaux
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